
Inaptitude
Salarié protégé: compétence du juge judiciaire pour
rechercher si l’inaptitude est d’origine professionnelle
et accorder les indemnités correspondantes
Si le juge judiciaire ne peut, sans violer le principe de la séparation des
pouvoirs, en l’état d’une autorisation administrative de licenciement
pour inaptitude d’un salarié protégé, apprécier la régularité de la
procédure d’inaptitude, le respect par l’employeur de son obligation de
reclassement et le caractère réel et sérieux du licenciement, il demeure
compétent, sans porter atteinte à ce principe, pour rechercher si l’inap-
titude du salarié avait ou non une origine professionnelle et accorder,
dans l’affirmative, les indemnités spéciales prévues à l’article L. 1226-14
du Code du travail.
Cass. soc., 11 septembre 2019, n° 17-31.321 FS-PB

Lorsqu’il est saisi d’une demande d’autorisation de licencie-
ment d’un salarié protégé sur le fondement d’une inaptitude
physique, l’inspecteur du travail doit vérifier que l’inaptitude
est réelle et justifie le licenciement, que les recherches de
reclassement ont été opérées, que les étapes de la procédure
de licenciement pour inaptitude ont été respectées et qu’il
n’existe pas de lien entre le licenciement et l’exercice du man-
dat (CE, 4 juillet 2005, n° 269173 ; CE, 21 septembre 2016,
n° 396887). Au titre du principe de séparation des pouvoirs,
le juge judiciaire ne peut plus statuer sur ces différents points
dès lors que l’autorisation de licenciement a été accordée.
Cela reviendrait à remettre en cause l’appréciation portée par
l’autorité administrative. Dans son arrêt du 11 septembre 2019,
la Cour de cassation précise donc logiquement qu’en l’état
d’une autorisation administrative de licenciement pour inap-
titude, le juge judiciaire ne peut, sans violer le principe de la
séparation des pouvoirs, apprécier la régularité de la procédure
d’inaptitude, le respect par l’employeur de son obligation de
reclassement et le caractère réel et sérieux du licenciement.
Il demeure en revanche compétent pour statuer sur des élé-

ments ne relevant pas du contrôle de l’autorité administrative,
ce qui inclut, ajoute l’arrêt, la recherche de l’origine profes-
sionnelle ou non professionnelle de l’inaptitude. Cette question
est essentielle, car le licenciement pour inaptitude profession-
nelle (consécutive à un AT-MP) ouvre droit à des indemnités
spécifiques : l’indemnité légale de licenciement est doublée
et le salarié a droit à une indemnité égale à l’indemnité com-
pensatrice de préavis (C. trav., art. L. 1226-14). En conséquence,
malgré l’autorisation de licenciement, le salarié protégé peut,
le cas échéant, saisir le juge prud’homal pour faire constater
que son inaptitude avait une origine professionnelle et que
l’employeur aurait dû lui accorder les indemnités précitées.
Si la demande est accueillie, le juge prud’homal aura compé-
tence pour condamner l’employeur à régler ces indemnités.
On notera que de la même façon, il a été précisé que dans la
mesure où l’inspecteur du travail n’a pas à rechercher la cause
de l’inaptitude, le juge judiciaire est compétent pour statuer
sur une demande d’indemnisation du salarié lorsque cette
inaptitude trouve sa cause dans un harcèlement moral ou
plus généralement dans un manquement de l’employeur à
son obligation de sécurité (CE, 20 novembre 2013, n° 340591 ;
Cass. soc., 27 novembre 2013, n° 12-20.301).

Harcèlement sexuel
Sans préjudice direct, l’employeur ne peut se
constituer partie civile lors de poursuites pénales
Le délit de harcèlement sexuel relève de la catégorie des atteintes à la
personne humaine dont la sanction est exclusivement destinée à protéger
la personne physique, de sorte qu’il ne pouvait occasionner pour la com-
mune (employeur) un préjudice personnel et direct né de l’infraction.
Cass. crim., 4 septembre 2019, n° 18-83.480 F-D

Deux employées de mairie avaient assigné leur supérieur hié-
rarchique au pénal, pour des propos et comportements à carac-
tère sexuel. L’employeur (la commune) s’était également
constitué partie civile afin d’être indemnisé. La cour d’appel
a reconnu l’intéressé coupable de harcèlement sexuel et l’a
condamné à indemniser les salariées ainsi que la commune
pour avoir jeté, par son comportement, un discrédit sur les ser-
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vices de la mairie. La Cour de cassation rappelle toutefois
que l’action civile en réparation du dommage causé par
un crime ou un délit appartient à ceux qui ont person-
nellement souffert du dommage directement causé par
l’infraction (C. proc. pén., art. 2). Or, le harcèlement sexuel
ne pouvait occasionner pour la commune un préjudice
personnel et direct né de l’infraction (v. déjà en ce sens :
Cass. crim., 7 novembre 2000, n° 00-82.469 D). Un préjudice
direct d’image avait pourtant été admis au bénéfice d’un
employeur dans un récent contentieux pénal en harcè-
lement moral et sexuel (Cass. crim., 14 novembre 2017,
n° 16-85.161 PB; v. le dossier jurisprudence hebdo n° 219/2017
du 5 décembre 2017).

Faute grave
Dissimuler un trop-perçu de rémunération
à son employeur est une faute grave
Constitue une faute grave rendant impossible le maintien du
salarié dans l’entreprise la dissimulation volontaire et persistante
à l’employeur de l’existence d’un trop-perçu de rémunération,
y compris après la réclamation par l’employeur du trop-perçu
pour une partie de la période concernée, de la part d’une salariée
exerçant avec beaucoup d’autonomie des fonctions de vendeuse
sur les marchés et s’occupant seule de l’encaissement du produit
des ventes.
Cass. soc., 11 septembre 2019, n° 18-19.522 F-D

Il arrive qu’une erreur matérielle de l’employeur coûte
son licenciement à un salarié. En témoigne cette affaire
dans laquelle, à la suite d’une erreur de paramétrage
d’un virement bancaire, une entreprise a versé pendant
plusieurs mois à une salariée (de janvier à septembre 2013)
deux fois son salaire. Elle a été licenciée pour faute grave,
alors que les erreurs de versement étaient pourtant impu-
tables à l’employeur. Le licenciement a toutefois été jugé
légitime par la Cour de cassation car la rupture n’était
pas fondée sur le trop-perçu de rémunération, mais sur
le fait d’avoir dissimulé celui-ci à l’employeur, de façon
volontaire et sur une période prolongée.
En l’occurrence, d’autres salariés ayant également béné-
ficié d’un trop-perçu au cours du seul mois de juil-
let 2013, avaient immédiatement signalé ce dysfonc-
tionnement et restitué les sommes concernées.
La salariée également, tout en dissimulant cependant
le fait qu’elle en avait aussi bénéficié les mois précédents.
Puis à nouveau les mois suivants. Après que des vérifi-
cations comptables aient finalement mis au jour l’en-
semble des doublons de paiement, la salariée avait par
ailleurs refusé de rembourser les sommes concernées
au motif qu’elle les avait dépensées. Pour la Cour de
cassation, peu importaient ses difficultés financières
personnelles, la faute grave était bel et bien constituée.
Ce, d’autant plus que les fonctions de la salariée l’ame-
naient à gérer des sommes importantes, ce qui supposait
une relation de confiance entre elle et l’employeur,
relation qui était irrémédiablement compromise.
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Indemnité de licenciement
La faute grave commise au cours du préavis
a pour effet de minorer le montant 
de l’indemnité de licenciement

Si le droit à l’indemnité de licenciement naît à la date où le licen-
ciement est notifié, l’évaluation du montant de l’indemnité est
faite en tenant compte de l’ancienneté à l’expiration du contrat.
Ayant constaté que la faute grave commise au cours de l’exécution
de son préavis par la salariée, qui n’en était pas dispensée, avait
eu pour effet d’interrompre le préavis, la cour d’appel a décidé
à bon droit de prendre en compte cette interruption pour déter-
miner le montant de l’indemnité de licenciement.
Cass. soc., 11 septembre 2019, n° 18-12.606 F-PB

Quelles sont les conséquences d’une faute grave com-
mise par un salarié au cours de l’exécution de son préa-
vis de licenciement ? La jurisprudence a déjà eu à tran-
cher cette question. Il a ainsi été précisé que :
– l’employeur est en droit d’interrompre immédia-
tement le préavis, sans avoir pour cela à réitérer la
procédure de licenciement (Cass. soc., 23 mai 1984,
n° 82-40.993) ;
– le salarié ne perd pas le bénéfice de l’indemnité de
licenciement (Cass. soc., 28 juin 1989, n° 86-40.764).
En effet, le droit à l’indemnité légale de licenciement
est né à la date de la notification du licenciement, soit
antérieurement à la commission de la faute grave, et il
reste donc acquis au salarié. Le principe vaut également
pour l’indemnité conventionnelle de licenciement
(Cass. soc., 4 octobre 1990, n° 88-43.274).

Dans ce nouvel arrêt, la Cour de cassation admet tou-
tefois la possibilité de réduire le montant de l’indemnité
de licenciement. Il faut en effet distinguer :
– le droit à l’indemnité de licenciement, qui naît à la
date où le licenciement est notifié (date d’envoi de la
lettre) et reste ensuite acquis au salarié ;
– le montant de l’indemnité de licenciement, qui
dépend de l’ancienneté acquise à la date d’expiration
du contrat (fin du préavis). L’interruption du préavis
en raison d’une faute grave commise durant cette
période vient donc nécessairement réduire l’ancienneté
servant au calcul de l’indemnité.
En l’espèce, l’employeur avait notifié à une salariée,
en 1998, son licenciement pour insuffisance profes-
sionnelle, avec un préavis de six mois. À la date de la
notification, l’intéressée disposait d’une ancienneté
de trois ans et deux mois, ce qui lui ouvrait droit à l’in-
demnité de licenciement (l’ancienneté minimale est
de huit mois à l’heure actuelle : C. trav., art. L. 1234-9).
Le calcul du montant de l’indemnité de licenciement
devait en revanche s’opérer au prorata de l’ancienneté
acquise à la fin du préavis (soit une ancienneté de trois
ans et huit mois). Cependant dans les dix premiers
jours d’exécution du préavis, l’employeur a mis fin à
celui-ci en raison d’une faute grave. Pour calculer le
montant de l’indemnité de licenciement, les juges du
fond avaient jugé possible de retenir une ancienneté
réduite à trois ans et trois mois (acquise à la date de
rupture du préavis). La Cour de cassation a validé cette
méthode: la cour d’appel a décidé à bon droit de pren-
dre en compte l’interruption du préavis pour déter-
miner le montant de l’indemnité de licenciement.
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